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SABAKINU KIVILU * 

Les sources de l'Histoire démographique du Zaïre 

Les sources de l'Histoire s'enrichissent sans cesse par le pro­
grès des techniques d'analyse et par le renouvellement des centres 
d'intérêt. 

Actuellement, les préoccupations de l'histoire totale suscitent 
un intérêt croissant pour la démographie retrospective. Et la re­
cherche des chiffres de population faisant série est devenue une des 
préoccupations des historiens. Des inventaires des sources et des 
statistiques de la population font l'objet de publications. Le Zaïre 
possède, pour la période coloniale, des sources d'informations dé­
mographiques de valeur très inégale. 

Bien des articles sur la valeur de ces chiffres ont été publiés 
par des contemporains (1), mais rarement ont été décrites les 
différentes dispositions légales ou réglementaires qui présidaient à 
leur établissement. Or il est indispensable de connaître ces dispo­
sitions pour comprendre, d'une part, la mentalité statistique qui 
a été diffusée par les circulaires administratives et, d'autre part, 
la nature des données fournies. Nous croyons donc faire œuvre 
utile en décrivant ici cet historique afin d'en mieux jauger la valeur 

Nous présenterons, après un bref rappel critique des estima­
tions avancées autour des années 1900, les diverses sources admi­
nistratives et les principales sources particulières disponibles pour 
l'histoire démographique du Zaïre. 

( *) Université Nationale du Zaïre, Campus de Lubumbashi. 
(!)Entre autres: RUTTEN, A., «Note de démographie congolaise», iu Congo, 1920, 

Il, p. 260-275 et «Démographie congolaise». ibid., 1921, Il, p. 1-13; LEGRAND, L., 
cc La dépopulation du Congo Belge et les recensements de 1917 », Ibid., 1921, 1, p. 202-
210; SCHEWETZ, J., «Contribution à l'étude de la démographie congolaise». ibid., 
1923, 1, p. 297-340: en effet, dans les années 1920, la question de la dépopulation est 
à l'ordre du jour. On tente de démontrer statistiquement la diminution de la popu­
lation. On met en doute la valeur des chiffres de la population pour affirmer la réalité 
de la dépopulation. SOHIER, J., «Quelques considérations sur les travaux démographi­
ques» in Zaïre, 1949, mars, p. 293-301, s'en prend aux résultats des enquêtes par sondag~; 
RYCKMANS, A., «Etudes sur les statistiques démographiques au Congo Belge», ibid., 
1953, p. 3-34 donne une vue d'ensemble sur la valeur des chiffres de la population en 
1953, tandis que LAMAL, F., « Considarations critiques sur les récents travaux Je 
démographie», ibid., juin 1955, p. 563-588, analyse les études de démographie : mou­
vement de la population congolaise entre 1925 et 1952, les tables de mortalité et la 
population congolaise en 1953, publiés dans les Bulletins des Statistiques Générales du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi durant l'année 1953 et en février 1955. 
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1. Les chiffres de la population autour de 1900 

Les premières estimations conservées de la population du 
Zaïre remontent à l'époque des explorateurs et de l'occupation du 
pays par les colonisateurs. Stanley estima la population de l'Etat 
Indépendant du Congo à 27 millions d'habitants. Son estimation 
résulte d'une simple extrapolation de 806.300 personnes comm~ 
population estimée de 1513 milles explorés le long des cours 
d'eau et supposés occuper 10 milles de profondeur sur chaque rive 
(2). 

Coquilhat, le fondateur du poste des Bangala, après avoir sé­
journé pendant 10 mois chez les Bangala, évalua la population de 
l'Etat Indépendant du Congo entre 12 et 16 milions d'habitants 
si l'ensemble du pays était peuplé comme chez les Bangala (3). Dans 
son article de synthèse sur « la densité et la répartition de la 
population du Congo», paru dans le Mouvement Géographique du 
20 février 1898, dans l'intention de localiser les noyaux de concentra­
tion de la population favorables au recrutement de la main-d'œuvre, 
Wauters présente toutes les estimations chiffrées connues à l'époque 
sur les populations zaïroises et considère les estimations de Stanley 
comme justifiables ( 4). Le missionnaire anglais Grenfell porte son 
estimation à 15,5 millions (5). Il y a donc une assez large diversité 
de chiffres concernant la population totale du Zaïre. Ces discordan­
ces se manifestent également au sein d'une même région explorée: 
L. Thierry, par exemple, agent commercial de la Société belge du 
Haut Congo dans le district de l'Equateur, ne considérant que les 
grandes agglomérations riveraines situées depuis le confluent du 
Kasaï jusqu'aux Falls, estime la population des riverains à 264.000 
habitants et celle du di5trict des Bangala à 100.000 habitants alors 
que Coquilhat l'avait fixée à 137.000. Ce même agent commercial 
estime la population d'Upoto à 30.000 alors que E. Wilverth, le 
fondateur des postes de Lisala, Mongwandji et Moboiha sur l'Ebola 
en 1890 et 1891, l'avait portée à 40.000 habitants. L'explorateur 
allemand Schweinfurth estimait les Azande à 2 millions et les 
Mangbetu à un million alors que le capitaine Daenen qui avait fait 
partie de l'expédition Van Kerkhoven et séjourné deux ans dans 
le pays évalua la population de l'ensemble de !'Uélé à 6 millions 
d'habitants. (6). 

Quel crédit peut-on accorder à ces simples estimations sinon 

(2) Les chiffres repris ici sont ceux de STANLEY, H. l\L, Cinq années au Congo, 
traduction de l'anglais par G. Harry, Bruxelles, 1885, p. 569. Il a en effet été montré 
par LOUIS, W. R., and STENGERS, J., E. D. Morel's History of the Congo Rej?rm 
Movement, Oxford, 1968, p. 255, que le chiffre de 40.000.000 figurant dans l'original 
anglais résulte d'une simple erreur de calcul. 

(3) COQUILHAT, C., Sur le Haut Congo, Bruxelles, 1888, p. 471. 
( 4) W A UT ERS, A. J ., cc La densité et ln répartition de la population au Congo 11, 

in Mouvement Géographique, n° 8, 20 février 1898, p. 105-106. 
( 5) Mouvement Géographique, 1902, p. 105. 
(6) WAUTERS, A. J., cr Ln densité et la répartition de la population au Congo 11. 

in Mouvement Géographique, n° 8, 20 février 1898, p. 105. 
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impressions chiffrées des explorateurs, voyageurs, commerçants mis­
sionnaires et agents de l'Etat ? Leurs observations sont parfois rapi­
des et exagérées dans le but de rehausser l'importance de leurs ex­
plorations, de présenter les régions visitées comme étant un débou­
ché important et d'exciter la générosité des bienfaiteurs. 

On peut vrai-semblablement en retenir les nombreuses données 
de base, mais ces observations, faites le plus souvent le long des 
cours d'eau, c'est-à-dire dans des zones relativement plus peuplées, 
ont sans doute entraîné une interprétation erronée de la situation 
démographique de l'époque. La grande divergence des estimations 
au sein d'une région provient souvent d'un choix différent des points 
de comparaison (7) et des coefficients multiplicateurs. Ces estima­
tions prolifèrent lors de la campagne antiléopoldienne pour affirmer 
la dépopulation causée par les abus de la politique de Léopold Il. 
Nous estimons pour notre part qu'il est actuellement impossible 
d'établir le niveau et la tendance démographique de cette époque. 

Les recensements administratifs, tout en étant eux-mêmes très 
déficients, sont la première source d'informations systématiques sur 
la population du pays. 

2. Les sources administratives 

Les recensements administratifs 

Ils constituent l'unique source qui nous livre des donnée<; nu­
mériques de la population sur une longue période et couvrant l'en­
semble du Zaïre. Ces recensements ne peuvent cependant pas être 
comparés aux recensements actuels définis comme «l'ensemble 
des opérations qui consistent à recueillir, grouper et publier des 
données démographiques, économiques et sociales se rapportant, à 
un moment déterminé ou à une certaine période donnée, à tous 
les habitants d'un pays ou d'un territoire défini» (8). C'était plu­
tôt un enregistrement continu de la population, une «opération 
administrative» pouvant s'étendre sur une année entière. 

Le premier dénombrement de la population fut imposé par le 
décret du 6 octobre 1891 sur les chefferies. Ce décret très court for­
mulant les premières règles de l'administration des populations exi­
geait l'établissement d'un tableau indiquant outre le nom du vil­
lage et sa situation exacte, les noms des notables, le nombre de 
cases et les chiffres de la population en hommes, femmes et enfants 
à chaque investiture de chef (9). 

(7) NICOLA!, H., DivÎ$ÎOns régionales et répartition de la poulation dans le sud-ouest 
du Congo. CEMUBAC, Bruxelles, 1968, p. 32. 

(8) WUSU, D. J.O., «L'exécution d'un recensement en Afrique>> dans CALDWELL 
& OKONJO, La population de l'Afrique Tropicale, New-York, 1968, p. 180. 

(9) Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo, 1891, p. 260. 
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Jusque-là, le dénombrement de la population était sporadique. 
Mais la contribution des autochtones aux charges financières de 
l'administration coloniale exigera un recensement régulier des im­
posables. L'ordonnance du 12 mai 1905 du Gouverneur Général, 
prise à cet effet, prescrivait non seulement l'évaluation de la popu­
lation imposable, mais aussi une connaissance quantitative de la 
population de chaque chefferie (10). Un an plus tard, une circu­
laire du Gouverneur Général datée du 9 mars 1906, définissait le 
mode de recensement pour relever les imposables: les commis­
saires de district devaient procéder à un dénombrement èe la 
population en vue de connaître le plus grand nombre possible d'au­
tochtones imposables, la population féminine y comprise ( 11). 

Désormais, un cahier politique contenant des renseignements 
sur la région dépendant du poste, notamment en ce qui concerne les 
chiffres de la population de chaque village se trouvait au chef-lieu 
de chaque poste. Dans les rapports politiques des Commissaires de 
district fournis annuelkment au Gouverneur Général qui les trans­
mettait à son tour à Bruxelles le 31 mars de chaque année, figurait 
un paragraphe relatif au volume de la population de chaque district 
(12). Bien que des instructions adressées aux Commissaires de dis­
trict de l'E.I.C. insistaient sur la nécessité de faire poursuivre sans 
relâche les opérations du recensement de la population, aucune légis­
lation sur les chefferies avant 1910 n'avait défini en termes précis 
le genre de renseignements à fournir lors de l'enregistrement. 

Sous la colonisation belge, plus précisément en 1910, le recen­
sement des autochtones et des originaires adultes des pays limi­
trophes devint obligatoire. Il se faisait par voie d'inscription sur 
un registre déposé dans les postes dont dépendaient les chefferies. 
Un fonctionnaire chargé de la tenue du registre de recensement 
devait se rendre au chef-lieu de la chefferie, au moins une fois par 
an, pour recevoir les inscriptions sur place à la date communiquée 
à la population par l'intermédiaire des chefs. Par contre, ceux qui 
atteignaient l'âge adulte après le passage du recenseur étaient as­
treints à demander leur inscription au chef-lieu du poste. Le passe­
port de mutation lorsqu'on quittait sa chefferie pour plus de trente 
jours, était rendu obligatoire (13). Ce qui devait en principe per­
mettre le dénombrement systématique de la population à une date 
donnée, puisque les administrateurs étaient censés connaître le 
nombre d'immigrés et d'émigrés de leur territoire. Bien que posant 
les principes pour toutes les réglementations ultérieures sur le 
recensement, le décret du 2 mai 1910 sur les chefferies avec son 
ordonnance d'application du 23 août 1910 accusait certaines lacu-

(IO) Ibid., 1905, p. 296-7. 
(11) LOUWERS, O., et TOUCHARD, G., Recueil Usuel de la Législation du Congo, 

tome V (190·1-1906), Bruxelles, 1909, p. 603. 
(12) ETAT INDEPENDANT DU CONGO, DEPARTE.MENT DE L'INTERIEUR 

Recueil Administratif, Bruxelles, 1907, p. 87 et 106. ' 
(13) Bulletin Officiel, 1910, p. 458; MINISTERE DES COLONIES, Recueil ù 

l'usage des fonctionnaires et agents du Service Territorial, Bruxelles, 1920, p. 293. 
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nes : d'une part, la marge de séparation des adultes et des non 
adultes n'était pas fixée, et d'autre part, on n'obligeait que les au­
tochtones et originaires des pays limitrophes groupés en chefferie 
à se faire recenser au chef-lieu du poste. Pour combler partielle­
ment ces lacunes, l'ordonnance du 20 mai 1915 organisa le recense­
ment de la population de couleur non soumise au régime des chef­
feries (14) ; le décret du 16 novembre 1916 invita la population non 
recensée à se présenter avant le 1er avril 1917 au chef-lieu du ter­
ritoire où elle résidait et à s'y faire inscrire dans les registres de 
recensement (15) ; le décret du 15 septembre 1919 enfin exigea de 
la population adulte, membre ou non des groupements constitués, 
qui émigrait dans un autre territoire de se faire inscrire dans les 
registres de recensement de ce territoire dans les trois mois de son 
arrivée (16). Par cet effet de dénombrement de la population, l'ad­
ministration coloniale voulait non seulement faire entrer respecti­
vement dans les diverses chefferies tous ceux qui devaient en dépen­
dre d'après leurs caractères ethniques, mais encore arriver à une 
connaissance aussi rapprochée que possible du chiffre réel de la 
population du pays. La circulaire du 25 juin 1915 du Gouverneur 
Général, confirme le rôle dévolu aux recensements de la population 
mâle, indispensable à « l'établissement de l'assiette de l'impôt sur 
des bases équitables » et exige que les administrateurs de territoire 
contrôlent les déclarations des chefs autochtones en matière de 
recensement ( 17). Cette circulaire met en évidence le caractère 
fiscal qui a toujours guidé les recenseurs. Les enfants, les vieillards 
et les femmes de mariages monogamiques n'étaient recensés qu'à 
titre secondaire. 

Au demeurant, les registres de recensement restaient très in­
complets. Dans les années 1921, où on se préoccupait de mesurer la 
dépopulation qui semblait sévir dans certains endroits du pays, 
l'administration conçut une nouvelle méthode d'enregistrement de 
la population susceptible de permettre la connaissance de toutes les 
catégories de la population. C'est le recensement par fiches. La cir­
culaire du 18 septembre 1922 du Gouverneur Général, qui, en fait, 
n'est qu'une simple application de l'article 7 du décret du 16 no­
vembre 1916, posa les principes généraux du recensement de la po­
pulation sur fiches dans le but de tenir à jour et de faciliter aussi 
la compulsion des dénombrements. Ainsi décidait-elle l'abandon des 
registres au fur. et à mesure de l'établissement des fiches (18). Une 
autre circulaire, du Gouverneur Général du 17 août 1929, uniformi­
sait pour tous les territoires de '1a colonie les diverses mo­
dalités d'application du recensement par fiches que la circu­
laire de 1922 avait laissées explicitement à la liberté drs 

(14) CONGO BELGE, Recueil Mensuel, 1915 p. 492. Cette ordonnance fut abrogée 
par celle du 22 janvier 1917. Ibid., 1917, p. 129. 

(15) B. O., 1916, p. 875. 
(16) Ibid., 1919, p. 740. 
{17) Recueil Mensuel, 1915, p. 81. 
(18) Ibid., 1922, p. 355·6. 
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Gouverneurs de province. Désormais, les hommes, les fem­
mes comme les enfants devraient être recensés sur fiches sé­
parées et classées par ordre alphabétique, permettant ainsi de suivre 
les déplacements de chaque individu. Les fiches aux couleurs diverses 
contenaient toutes les mentions nécessaires d'identification. Cette 
circulaire définit aussi la différenciation à introduire en ce qui 
concerne les fiches des enfants et celles des adultes, celles des inva­
lides et des valides, le cbssement des fiches de la population flot­
tante et la tenue à jour des recensements (19). Le fichier devait 
donc refléter toutes les modifications instantanées de la population 
et permettre le dénombrement à n'importe quel moment de l'année. 
La rubrique «recensement par fiches» fut dès lors insérée dans les 
rapports politiques reprenant annuellement la situation générale 
de chaque unité administrative.Présentés pour la première fois en 
1934 dans les Rapp.arts aux Chambres législ.atives belges sur l'admi­
nistration du Congo Bc!ge, les chiffres des recensés sur fiches s'éle­
vaient à 7.640.000 individus. En 1945, ils atteignaient 9.256.871 per­
sonnes alors que la population était estimée à 10.508.449. 

En fait, pour une application efficace de cette nouvelle mé­
thode, un investissement humain et matériel considérable était né­
cessaire. Or, l'insufHsance du matériel et du personnel comp~tent 
entravait sans cesse les opérations de révision. Néanmoins, le prin­
cipe du fichier de la population reste en vigueur jusqu'à nos jours. 
Une législation spéciale fut cependant appliquée à certaines agglo­
mérations non coutumières par le décret du 23 novembre 1931. Ce 
décret sur les Centres Extra-Coutumiers, coordonné avec les me­
sures ultérieures par !'Arrêté Royal du 6 juillet 1934, rend obliga­
toire l'enregistrement de la population dans un registre du Centre 
(20). Et pour permettre un contrôle des habitants du Centre, on 
établit un registre donnant par parcelle la liste de tous les occu­
pants, leur sexe, leur numéro de fiches de recensement, leur tribu, 
leurs liens de parenté aœc les autres occupants, et leur date d'ar­
rivée et de départ. Tout changement d'adresse devait faire l'objet 
d'une déclaration dans les huit jours (21). 

Par ailleurs, le décret du 5 décembre 1933 régissant les circons­
criptions coutumières, imposait le recensement de toutes les catégo­
ries de la population dans les trois mois qui suivent la délimitation 
de leur circonscription. Le décret du 10 mai 1957 régissant à la fois 
les chefferies, les secteurs et les centres et l'ordonnance d'applica­
tion du 29 mai 1958 uniformisèrent les différentes réglementations 
antérieures et créèrent au chef-lieu de chaque circonscription, un 
bureau principal de la population chargé des inscriptions des auto­
chtones : arrivées et départs, résidences, naissances, décès, maria­
ges et divorces. Ces bureaux avaient divers droits de contrôle et déli­
vraient des copies et extraits d'enregistrements ainsi que des cer-

(19) Ibid., 1929, p. 190-5. 
(20) MAGOTTE, J., Les Centres Extra-Coutumiers, Dison-Verviers, 1938, p. 9. 
(21) Ordonnance n° 68/AIMO du 15 avril 1935, Bulletin Administratif, 1935, p. J47. 
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tificats et attestations y étant relatifs. Ils élaboraient des statistiques 
de la population et conservaient les archives de l'Etat-Civil, les regis­
tres et documents de la population (22). 

Les statistiques de recensements administratifs étaient reprises 
~haqu.e ~nné~ dans les Rapports aux Chambres législatives belges sur 
l administration du Congo Belge (23) et dans les annexes au dis­
cours du Gouverneur Général pour les années 1947 à 1959. Ils figu­
rent sous forme plus détaillée dans les Rapports A/MO. La descrip­
tion du cadre législatif ou réglementaire ayant régi le recensement 
de la population, nous montre le changement de mentalité statis­
tique qui avait conditionné l'établissement de certains chiffres de 
la population. Celui qui veut les utiliser, devrait d'abord, comme 
l'exige toute démarche historique, rechercher le degré de précision 
qu'ils comportent et le sens dans lequel se produisaient vraisembla­
blement les erreurs. Car les différentes instructions ne furent pas 
réalisées de la façon dont l'administration les avait préconisées. 
En effet, dès le début du dénombrement de la population, la faible 
occupation administrative du pays et le travail particulièrement 
laborieux du recensement rendaient quasi impossible la fixation 
exacte du chiffre de la population imposable. Les insuffisances de 
la territoriale se répercutaient sans cesse sur les statistiques de la 
population. Les carences du personnel terri.torial en quantité et en 
qualité constituaient donc un des obstacles majeurs à la réussite 
des recensements administratifs. Tantôt des régions entières échap­
paient au contrôle, tantôt les statistiques présentées étaient celles 
des années précédentes. La qualité des recenseurs affectait aussi 
les chiffres. Les opérations de recensement étaient parfois confiées 
à des chefs autochtones mal préparés et manquant d'autorité. Cette 
pratique tendait à éviter, constate le Vice-Gouverneur Général A. 
Rutten« que des administrateurs chargés à la fois des recensements 
et du recouvrement de l'impôt s'amusent, comme recenseurs, à se 
discréditer comme collecteurs d'impôt» (24 ). De plus, les adminis­
trateurs évitaient de consigner dans leurs rapports une trop sen­
sible diminution ou augmentation de la population de peur de rece­
voir des demandes d'explications et de se voir imposer de nou­
velles enquêtes par les instances supérieures (25). C'est une volonté 
consciente de dissimulation des difficultés. 

Parfois aussi, le flottement des chiffres de la population pro­
venait de la simple fantaisie des définitions adoptées par l'un ou 
l'autre recenseur. 

(22) B. O. 1957, p. 1258-9, Bulletin Administratif, 1958, p. 1065. 
(23) Jusqu'en 1947, les chiffres sont présentés par district; mais il est à noter qu'avant 

1935, les enfants en sont pas ventilés selon les sexes. De 1948 à 1949, seuls les chüfres 
globaux par territoire sont alif?tlés. De 1950 à 1958, les Rapports aux. Chambres ~~ent 
une ventilation détaillée par territoire, adultes et enfants, par sexe, selon le type d habitat. 

(24) RUTTEN, A., «Notes de démographie congolaise», in Congo, 1920, Il, p. 260. 
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La séparation des adultes des non adultes était arbitraire sur­
tout avant la création de l'Etat-Civil. Les méthodes et définitions 
variaient d'une région à l'autre. Pis encore, les administrateurs tout 
en sachant que les chiffres consignés dans les rapports étaient su­
jets à caution, s'efforçaient de calculer des proportions entre adultes 
et enfants ou des taux de fécondité à partir de données incorrectes 
et étudiaient la situation démographique sans tenir compte des 
particularités locales. 

La terminologie « population extra-coutumière » ou « po­
pulation hors du mHieu coutumier», et « population coutumière» 
est assez équivoque : elle variait d'une année à l'autre, selon le re­
censeur. C'est pourquoi, le recensement de la population non cou­
tumière (qui englobait les Centres administratifs, les centres de 
négoce, grands et petits, les camps des travailleurs, les missions, 
etc ... ) accusait des lacunes considérables. Certains employeurs 
fournissaient des renseignements corrects sur le nombre d'hom­
mes, la seule catégorie qui les intéressait, laissant ou négHgeant 
les chiffres d'enfants et de femmes; d'autres par contre, englo­
baient ceux de leurs travailleurs qui habitaient les villages voisins 
(26). Encore faut-il se demander si les chiffres de la population non 
coutumière peuvent servir de mesure adéquate du phénomène 
d'urbanisation. 

C'est pourquoi déjà en 1947, par sa circulaire N° 1449811009/ 
AO du 20 septembre renforcée par celle N° 445/A0/44/IVB du 9 jan­
vier 1948, le Gouverneur Général précisait que le tableau de la po­
pulation des groupement coutumiers d'un territoire ne pouvait com­
prendre que les populations se trouvant dans leur village. Or avant 
ces instructions, les fiches des absents étaient toujours comptées. 

Des dissimulations d'individus étaient fréquentes lorsqu'il s'a­
gissait de payer l'impôt ou d'exécuter les travaux obligatoires au 
village, et même lorsqu'H s'agissait d'un relevé systématique des 
habitants d'un centre pour la mise à jour des fiches. 

En effet, l'opération qui consiste à dénombrer la quasi totalité 
de la population n'a été réalisée que fort tardivement. C'est seule­
ment après la Deuxième Guerre Mondiale lorsque la réorganisation 
des circonscriptions autochtones a été renforcée que peu d'ho1I].mes 
adultes ont échappé à l'impôt et que les recensements administratifs 
ont atteint la grande majorité de la poulation rurale, malgré sa 
mobilité. Des clercs-recenseurs furent formés à partir de 1947 par 
l'administration. Leur contribution à l'amélioration de la valeur des 
chiffres de la population était évidente dès 1951. Avant la Deu­
xième Guerre Mondiale, les chiffres sont pour la plupart entachés 
d'erreurs et leur utilisation doit être prudente. 

(26) Lettre n° 21/11.148 du 9 aof1t 1954 du Vice-Gouverneur Général. 
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L'invraisemblance de certains chiffres provenant de l'enregistre­
ment continu de la population était connue par l'administration: des 
plaintes revenaient sans cesse dans les commentaires qui accompa­
gnaient les statistiques. La tentative du Service des Statistiques du 
Gouverneur Général de corriger, en 1953, ces chiffres de 1925 à 1953 
en les remplaçant par d'autres calculés par le procédé d'extrapo­
lation régressive sur la base de données plus récentes (27) en 
témoigne. 

Malgré ces écueils, le resencement administratif constitue une 
source indispensable et irremplaçable et une base précieuse de tra­
vail pour l'analyse des effectifs dans le passé. Il nous permet donc 
une analyse diachronique. 

A cause des lacunes énormes que présentaient les chiffres du 
recensement administratif, d'autres sources complémentaires furent 
organisées, à savoir: les registres de l'Etat-Civil, les coups de sonde! 
les enquêtes démographiques ( 1955-57). Nous les décrirons rapide­
ment dans les paragraphes suivants. 

Les registres d'Etat-Civil 

Les registres d'Etat-Civil présentent un intérêt pour l'histoire dé­
mographique car ils permettent de connaître le dynamisme d'une 
population. 

Les premiers actes d'Etat-Civil dressés au Zaïre pour des popu­
lations autochtones sont ceux des immatriculés, selon le décret du 
4 mai 1895 (28) et ceux des catholiques, selon le décret du 3 juin 
1906 qui avait délégué aux missionnaires catholiques le pouvoir 
d'exercer les fonctions d'officier d'Etat-Civil pour les autochtones et 
les originaires des colonies limitrophes (29). Mais les services d'Etat­
Civil pour les «indigènes» ne fonctionnaient que dans les centres 
urbains et dans les missions et une minorité seulement de la popula­
tion était soumise à cet Etat-Civil. Le décret du 23 novembre 1931 
organisa pour la toute première fois la rédaction des actes de l'Etat­
Civil dans les centres extra-coutumiers. Celui du 5 déc. 1933 posa les 
principes de l'enregistrement des actes de l'Etat-Civil dans les cir­
conscriptions autochones : « dans les conditions et formes à détF!r­
miner par le Gouverneur Général, la déclaration des naissances et 

(27) CONGO BELGE, GOUVERNEMENT GENERAL, «Mouvement de la population 
congolaise entre 1925 et 1952 », in Bulletin Mensuel des statistiques générales du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, n° 36, octobre 1953. 

(28) B. O., 1895, p. 147-8 ;LYCOPS, A., et TOUCHARD, G., Recueil Usuei de la 
Législation de l'E. l. C., Tome Ili, Bruxelles 1904, p. 283. 

(29) MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DU COMMERCE EXTE­
RIEUR Archives africaines. Documents 2. Décrets de l'E.l.C. non publiés au Bulletin 
Officiel, 2ème partie, années 1896-1908, p. 602: ce décret fut repris dans la loi du 
18 octobre 1908. Mais les missionnaires devaient exercer ces fonctions sous ln direction de 
l'officer du ressort. 
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des .décès pourra être rendue obligatoire par le Commissaire de dis­
t~~~ dans les circonscriptions autochtones qu'il désignera par dé­
c1s1on » ( 30). 

Enfin, les ordonnances 57/AIMO du 15 avril 1938 sur les circons­
criptions autochtones et 61/AIMO du 19 avril 1938 sur les C.E. C. 
complétées par celle du 10 septembre 1940, obligeaient toute la 
population faisant partie d'une circonscription indigène et tous 
les habitants des C.E. C., qu'ils y soient ou non tenus en vertu de 
leur statut personnel, de faire des déclarations à l'Etat-Civil dans 
les huit jours francs (31). Seulement, ces instructions étaient encore 
impréci'Ses car elles ne déterminaient pas le genre de renseignements 
à enregistrer. 

Il fallut attendre l'ordonance-loi du 25 avril 1942 régissant à la 
fois les circonscriptions autochtones et les centres extra-coutumiers 
pour qu'on les précise: les registres d'Etat-Civil devaient réunir tous 
les 'indices de nature à déterminer l'individualité du nouveau-né ou 
du défunt. En outre, il était précisé que les déclarations de nais­
sance et de décès devaient se faire par le plus proche parent ou par 
la personne ayant assisté à l'accouchement ou au décès. Ces déclara­
tions étaient consignées dans un ou plusieurs registres (32). L'or­
donnance du 29 mai 1958 créa un bureau de la population au chef­
lieu de chaque circonscription autochtone chargé de l'Etat-Civil. 
Elle prescrivait l'enregistrement des naissances et des décès dans 
le mois au bureau de la population dans le ressort duquel l'évé­
nement avait eu lieu (33). En fait, les statistiques de l'Etat-Civil 
sont en général très déficientes, car les instructions sont longtemps 
restées lacunaires et elles n'ont été d'application que dans une 
partie du pays jusqu'à une date tardive (34). Avant 1951, le dé­
pouillement des regi'Stres d'Etat-Civil fournit peu de renseigne­
ments numériques valables. Mais après 1951, le dénombrement 
des naissances s'améliore beaucoup. 

Le décret du 26 mai 1951 accordait en effet à tout travailleur, 
pour les périodes pendant lesquelles il était assujetti aux dis­
positÏ'<ms légales en matière de contrat de travail, d'apprentissage 
ou de stage, des allocations familiales, pour chaque enfant légitime. 
(35). Le désir d'en bénéficier sur-le-champ, poussait les travailleurs 

(30) L'ordonnance du 2 février 1933 appliquant le décret du 23 novembre 1931, 
délègue les fonctions d'officier de l'Etat-Civil aux administrateurs et agents territo­
riaux chargés d'exercer la tutelle près des groupements autochtones. B. A., 1933 pp. 71-72; 
MAGOTTE, ]., Les circonscriptions indigènes, La Louvière (s. d.) p. 5-6. 

(31) B. A. 1938, p. 294 et 319; B. A. 1940, p. 1289-1390. 
(32) B. A. C. 1942, p. 469-472. 
(33) B. A. 1958, p. 1061-65. 
(34) En 1953, 30 % environ de la population des provinces d'Orientale et du 

Katanga n'étaient pas encore régis par l'ordonnance-loi du 25 avril 1942 dont l'exécu· 
tion était fixée au Ier mai 1942. De 1955 à 1956, le nombre des naissances recensées 
est passé de 3000 à 7000 à Elisabethville à la suite du remplacement de l'unim1P. bu­
reau central d'Etat-Civil par plusieurs offices d'Etat-Civil de quartiers. Cfr. ROBERT, Le 
chômage au Congo, CEMUBAC, Bruxelles, 1957, p. 9. 

(35) B. O. 1951, p. 851. 
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à déclarer les naissances immédiatement après l'événement afin 
d'en obtenir la preuve légale. Dans les mHieux coutumiers, l'occu­
pation médicale et le renforcement de l'administration des popu­
lations permettaient également un dénombrement satisfaisant des 
naissances. En ce qui concerne les décès, les problèmes sont beau­
coup plus délicats: rarement étai1ent déclarés les enfants morts 
dans les premières semaines de leur vie; l'indétermination parfois 
de la date où le décès a eu lieu est aussi une source d'erreurs. 

Il était néanmoins possible d'établir des statistiques de nais­
sances et de décès. Elles furent publiées régulièrement dans les 
rapports AIMO des territores de 1944 à 1958 et dans les Rapports 
aux Chambres législatives belges sur l'administration du Congo 
Belge de 1953 à 1'958, mais seulement par province. 

En dépit des sources d'erreurs citées plus haut, l'utilisation 
des statistiques d'Etat-Civil peut se faire avec circonspection. Dans 
les centres urbains et dans les régions à forte occupation médicale, 
la comparaison notamment sous forme graphique de la courbe des 
naissances ou des décès à l'Etat-Civil avec celle des naissances da!'ls 
les maternités ou celle des permis d'inhumation dans les cime­
tières permet de voir s'il y a une corrélation entre les courbes. 
La comparaison des résultats de l'Etat-Civil avec ceux d'une en­
quête par sondage peut également aider à apprécier la valeur de 
l'Etat-Ci·vil. 

Les sondages et les enquêtes démographiques 

Commencés en 1925 à cause de la dépopulation qui semblait 
sévir dans beaucoup d'endroits du Zaïre, les sondages démogra­
phiques, aussi appelés « enquêtes démographiques entreprises dans 
les groupements types» devaient fournir des statistiques plus dé­
taillées au sujet de l'évolution démographique. Ils furent réalisés 
annuellement jusqu'en 1940 et repris en 1948. Ils furent sensible­
ment améliorés à partir de 1950, suite à la mise en application des 
instructions de septembre 1947 (36) mais ne furent pas poursui­
vis au-delà de 1953. 

Par ces enquêtes, l'administration voulait mesurer la fécon­
dité et la mortalité des divers groupes humains. Population progres­
sive, stationnaiTe ou régressive, telles étaient les conclusions at­
tendues de ces enquêtes. 

Les coups de sonde qui devaient s'appuyer sur des études 
ethnographiques préalables, auraient dû être réalisés selon un choix 

judicieux de groupements représentatifs et nettement typiques, d'au 

{36) MINISTERE DES COLONIES, Rapports aux Chambres ... , op. cit., 1948, p. 56; 
RYCKMANS, P., Le problème de la main-d'œuvre au Congo Belge. Rapport de la 
Commission 1930-31, Province du Congo-Kasaï, Bruxelles, 1931, p. l~-11; ROMANIUK, 
A., La fécondité des populations congolaises, La Haye Paris, Lovamum, 1967, p. 32-3. 
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moins 1000 habitants pour autoriser l'extrapolation des conclusions 
à un ensemble plus vaste. Il était prévu qu'ils soient effectués dans 
chaque groupe ethnique ayant des caractères distincts et il était exi­
gé que les groupements types soient à l'abri de toute influence citadi­
ne et européenne. Les villages de chefs eux-mêmes devaient être 
exclus. 

En fait, le choix des unités à échantillonner était laissé à la 
liberté et à l'appréciation de l'administrateur territorial et la valeur 
des résultats dépendait donc de leur jugement. Le Rapport du 
Ministre des Colonies aux Chambres législatives belges sur l'adminis­
tration du Congo Belge de 1948 est explicite à ce sujet: «Le choix 
des groupements n'a pas toujours été opéré judicieusement, beau­
coup d'enquêtes ont porté sur des groupes trop restreints et rares 
sont celles qui indiquent l'importance numérique des populations 
dont les groupements étudiés sont représentatifs » (37). 

De façon plus générale, il faut observer que les enquêtes 
portaient sur des populations principalement coutumières et que 
l'extrapolation des résultats n'aurait donc pas dû être étendue aux 
milieux non coutumiers. Les renseignements recueillis, compre­
nant la population totale étudiée, la natalité, la mortalité, les mi­
graüons, étaient consignés jusqu'en 1940 dans les rapports poli­
tiques des territoires, districts et provinces et de 1948 à 1953, dans 
les Rapports A/MO. Un résumé succinct des résultats était présenté 
dans les Rapports aux Chambres, donnant parfois la liste des grou-
pements ou villages soumis aux enquêtes. ·· 

Pour pallier aux déficiences des sondages démographiques, des 
enquêtes strictement systématiques furent organisées de 1955 à 1957. 
Le climat dans lequel elles furent décidées est celui d'une époque où 
les milieux les plus avertÎ's supposaient que la population était insuf­
fisante et qu'une dénatalité régnait dans certaines régions du Zaïre. 
C'est pourquoi, d'ailleurs, des restrictions sur le recrutement de la 
main-d'œuvre avaient été imposées. Au phénomène de la rareté de la 
main-d'œuvre, correspondait la hausse des salaires. 

Ces enquêtes démographiques entreprises selon des méthodes 
d'échantillonnage strictement représentatifs par les Services des 
AIMO du Gouvernement Général, avaient donc pour objectif Je 
mesurer la fécondité des populations et de voir comment promou­
voir la natalité. Menées par un personnel auxiliaire mieux formé et 

(37) CONGO BELGE, Bulletin Mensuel des Statistiques Générales du Congo Balge 
et du Ruanda-Urundi, 1953, N° 2, p. 73-77. 

(38) Cfr. à ce sujet le rapport éloquent d'A. ROMANIUK, «Données de l'enquëte 
démographique entreprise dans les districts des Cataractes et du Bas-Congo », 70 pages 
dactylographiées, Archives de l'Institut National de la Statistique, Kinshasa, Archives des 
enquêtes 1955-1957. 

(39) Cfr. République du Congo, MINISTERE DU PLAN ET DE LA COORDINA­
TION ECONOMIQUE, Tableau général de la démographie congolaise, Enquête démographi­
que par sondage 1955-1957, Analyse générale des résultats statistiques, Kinshasa, 1961. 
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mieux contrôlé sous la conduite de cadres relativement bien quali­
fiés, elles touchèrent dans les milieux ruraux et urbains 1.400.000 
habitants et on estima que ce chiffre représentait 11 % de la popu­
lation africaine. 

Sur le plan de la conception, l'entreprise était relativement indé­
pendante de la territoriale mais en pratique, elle s'appuyait sur les 
chiffres officiels, à partir desquels on élabora la liste des villages 
à enquêter. Les premiers résultats de ces enquêtes dissipèrent l'opi­
nion alarmante au sujet de la situation démographique du pays et 
montrèrent même que le rythme d'accroissement de la population 
était tel qu'il poserait, à court terme, des problèmes considérables 
(38). Les résultats publiés d'abord en 12 fascicules sauf pour la 
Province Orientale, furent repris dans un volume général en 1961 
(39). Les données concernant le mouvement naturel furent ultérieu· 
rement réanalysées et partiellement revues par A. Romaniuk, chef du 
Bureau de Démographie et directeur technique de l'enquête ( 40). 

Pour l'ensemble du pays, les chiffres rejoignent de très près 
ceux du recensement administratif de 1956. Par contre, au njveau 
des territoires, ils présentent parfois une différence de plus de 8 % 
( 41). Cette différence incita le service des statistiques à prévoir de 
nouvelles enquêtes à la fin de 1959. Des listes complètes de toutes 
les agglomérations (villages, centres, cités) avec des renseignements 
relatifs au nombre d'habitants, d'hommes adultes valides et aux 
tribus de chaque agglomération ainsi qu'aux activités économiques 
des centres non coutumiers furent ainsi demandées par le Gouver­
neur Général aux Administrateurs de territoire avant avril 1959 (42). 
Ces listes existent dans certains dépôts d'archives des Affaires Poli­
tiques et Coutumières, mais les enquêtes ne furent pas entreprises 

Une abondante documentation non publiée concernant les en­
quêtes de 1955-1957 existe à l'Institut National de la Statistique et 
parfoi·s dans les dépôts d'archives régionaux. Avec les résultats pu­
bliés, elle constitue une source précieuse de renseignements démo­
graphiques et même socio-économiques, permettant notammer1t de 
dresser des pyramides des âges par territoire et par type d'habitat. 
C'est donc une base indispensable de la démographie rétrospective. 

Ainsi, l'intérêt principal des sources administratives pour l'his­
toire démographique du Zaïre résulte de leur caractère systématique. 
Elles fournissent des séries statistiques couvrant l'ensemble du pays 

( 40} BRASS et COALE, The Demography of Tropical Africa, Princeton, 1968. 
( 41) C'est le cas des territoires de Kiri, Idiofa, Kahcmba, Sckc-Banza pour l'ancienne 

province de Léopoldville; Bafwnscnde, Ango, Niangara pour !'Orientale; Jadotville, Kolwezi, 
Lubudi, Sandoa, Kapangn, Mitwaba, Pweto pour le Katanga; Coquilhatville, Djolu, 
Bumbn pour l'Equateur; Shabunda, Beni et Lubero pour le Kivu; et Luluabourg, Demba, 
Luebo, Dekese pour le Kasaï. Cfr. lettre N° 2113/5674/Nll du 23 janvier 1959 du 
Gouverneur Général. 

(42) Lettre N° 2113/7059 du 7 mars 1959. 
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et s'étendant sur plus de cinquante ans. En fait, des progrès considé­
rables ont été progressivement réalisés dans l'enregistrement de la 
population et les derniers chiffres sont :incontestablement les plus 
sûrs. Ce progrès a été réalisé de pair avec l'occupation politique et 
administrative du pays. L'appréciation des divers chiffres de popu­
lation ne peut donc être uniforme et elle doit tenir compte des cir­
constances locales. Une analyse critique de tous les documents exis­
tant permet néanmoins de se faire une idée de plus en plus précise 
de notre histoire démographiqu~. D'autres sources, moins systéma­
tiques, permettent en outre de contrôler et souvent d'enrichir les 
informations administratives. 

3. Les statistiques particulières 

Les statistiques médicales 

Les ravages de la maladie du sommeil à la fin du l 9ème siècle 
et au début du 20e suscitèrent les premières missions médicales, 
dont les rapports présentent un intérêt évident pour notre sujet. 
Dès 1904, par exemple, les Docteurs Dutton et Todd firent deux 
ans et demi de recherches et estimèrent que 25 % de la population 
de Lokandu, dans le Maniema, étaient infectés et davantage encore 
à Nyangwe. De 1907 à 1911, des missions analogues se succédèrent 
au Shaba, dont celle de J. Rodhain qui fit également un long voyage 
d'études dans l'Uélé en 1913 (43). Malheureusement, les rapports de 
toutes ces missions se bornent habituellement à citer le nombre de 
m~lades traités sans faire mention de la_ oopulation examinée. 

Après 1920, la recrudescence de la maladie du sommeil entraîna 
un nouvel effort de statistique médicale. Des missions médico-admi­
nistratives furent créées dans les bassins du Kwango et de l'Uélé 
ayant parmi leurs objectifs le recensement systématique des po­
pulations. C'est ainsi que le Dr Schwetz entreprit de 1917 à 1924 
les recensements du Kwango. Son attention porta principalement 
sur les femmes et les enfants qui étaient négligés à l'époque par 
les recensements administratifs. Les résultats parlent d'eux-mêmes. 
En 1917, le recensement administratif évaluait la population du 
District à 43.681 individus alors que le Dr Schwetz avait dénombré 

(43) RODHAIN, J., PONS et VAN DEN DRADEN, Rapports sur les travaux de la 
mission scientifique du Katanga (oct. 1910 ci sept. 1912), Bruxelles, 1913 p. 35. J. Ro­
dhnin publia plusieurs études sur ln maladie du sommeil dont <<Document pour sen·ir 
à l'histoire de In maladie du Sommeil au Congo Belge », in 1. R. C. B., Bulletin des 
Séances, 1945, T. XVI, 1946, T. XVII, 1948, T. XIX, 1950. A propos de la mala<lie 
du sommeil, les études suivantes viennent d'êtres réalisées: DASSAS - DE WITTE 
C., La maladie du sommeil dans l'Etat Indépendant du Congo, de 1890 à 1910, mémoire 
de Licence Uni\'crsité Libre de Bruxelles. NDAYE, L., La maladie cfo sommeil au Coni:;o 
de 1910 à 1930, mémoire de Licence U. L. B., année académique 1969-70; RUCEKE, Z., 
La maladie du sommeil au Katanga, de 1900 à 1913, mémoire de Licence, U. L. B. anri~e 
académique 1968-1969. 
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77.696 individus dans le seul territoire de Kikwit (44). D'autres 
mi'Ssions furent envoyées au-delà des années 1920 dans le district 
des Bangala, au Mayumbe, dans la vallée du Lualaba entre Bukama 
et Kindu, à Dibaya, à Faradji, à Mobaye et à Yakoma (45). Les ré­
gions non touchées par ces missions relevaient du service médical du 
gouvernement, qui, à l'instar des missions spéciales dressait des sta­
tistiques des populations recensées. La circulaire N°28 du 3 octobre 
1924 du Gouverneur Général imposa aux médecins la rédaction d'un 
rapport annuel comportant par territoire une analyse rapide des 
statistiques de morbidité et de mortalité et une estimation de la 
population et de la natalité dans leur rayon d'action ( 46). 

Par ailleurs, les statisques établies par les médecins du Fore­
ami ( 47) fournissent également des renseignements sur le mouve­
ment naturel de la population. Cet organisme eut ses premières acti­
vités dans le district du Bas-Congo de 1931 à 1934 et dans la vallée 
de la Ruzizi de 1932 à 1934. A partir de 1935, il concentra son action 
au Kwango où la recrudescence de la maladie du sommeil était par­
ticulièrement violente. Ses médecins y dressèrent, au cours de leur 
tournée dans les chefferies, villages et hamaux, des tableaux où la 
population se trouve ventilée par sexes et classes d'âges. Des appels 
nominaux périodiques des habitants, permettaient d'enregistrer les 
modifications intervenues dans l'évolution des familles (48). Dès 
la publication des premiers rapports d'activités du Foreami, le Gou­
verneur Général, P. Ryckmans, qui se préoccupait de l'amélioration 
des chiffres de la population, écrivait: «L'enquête démographique 
poursuivie au Bas-Congo par le personnel médical du Foreami, re­
présente probablement le travail le plus important qui ait jamais 
été réalisé sur la démographie de l'Afrique Noire. C'est un docu­
ment de toute première valeur établi en dehors de toute préoccu­
pation étrangère à la ré=ilité la plus objective, il traduit les faits par 
les chiffres» (49). Le rapport d'activité du Foreami publié annuelle­
ment comportait: des tableaux rétrospectifs de la mortalité par 
groupe d'âges et par secteur d'occupation, les chiffres des recen­
sements médicaux groupés en populations coutumière, flottante et 
étrangère; des tableaux des recensements administratifs par sec­
teur. Un aperçu rétrospectif des recensements effectués depuis l'ins­
tallation du Foreami au Kwango est présenté chaque année dans 
les rapports de cette institution de 1936 à 1958. 

( 44) SCHWETZ, J., cc Contribution à l'étude de la démographie congolaise », in Congo, 
1923, 1., p. 300. 

(45) BURKE, J., Historique de la lutte contre la maladie du sommeil au Congo (r;ten­
cilé), Kinshasa, s. d. p. l. 

( 46) Recueil Mensuel, 1924, p. 258. 
( 47) Fonds Reine Elisabeth pour l'Assistances Médicale aux Indigènes, créé le 8 octo­

bre 1930. 
( 48) TROLL!, M. G. et DUPUY, «Contribution à l'étude de la démographie des Ba­

kongo », 1. R. C. B., Bulletin des Séances, 1934, 2, p. 239-40 ; TROLL!, M. G., « L'activité 
du Fonds Reine Elisabeth pour !'Assistance Médicale aux Indigènes du Congo Belge (Fo­
reami} 1931-1935 », Ibid., VIII, 1937-1, p. 99-124. 

( 49) RYCKMANS, P., cc Etucies démographiques du Foreami dans le Bas-Congo», Ibid. 
1931, 2, p. 336. 
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Les statistiques démographiques établies par les organismes 
médicaux spécialisés, par le service médical du gouvernement et par 
l'assistance médicale des missions, fournissent une abondante docu­
mentation encore largement inexploitée. Leur utilisation est ce­
pendant malaisée faute d'informations suffisantes sur les limites 
des unités recensées. La comparaison avec les données adminis­
tratives est rarement possible dans l'état actuel des connaissances. 
On ne dispose pas encore, en effet, d'un inventaire des secteurs 
médicaux et de leurs limites. 

Les statistiques des sociétés et des missions 

Des statistiques de la population ont parfois été établie3 par 
des sociétés industrielles et commerciales. Les grandes sociétés 
minières notamment se préoccupaient de connaître la situation 
démographique de leurs travailleurs. Les rapports du Département 
de la M.O.I. de l'U.M.H.K., par exemple, contiennent ainsi des sta­
tistiques de la population dans les camps, de la natalité, de la mor­
talité et de l'origine des travailleurs. 

Des données de ce genre ont un intérêt évident pour les régions 
concernées. 

Les registres ecclésiastiques constituent aussi une source de 
l'histoire démographique, notamment par l'enregistrement des bap­
têmes. Ces renseignements peuvent servir à l'étude des famHles chré­
tiennes et même de la population totale d'une région si le christia­
nisme s'y est largement installé. Mais ici également il est souvent 
difficile de déterminer les limites de la population concernée. 

Ces statistiques particulières sont précieuses. Il n'est pas rare 
qu'elles aient un caractère complémentaire par rapport aux sources 
administratives. Elles ne peuvent cependant les remplacer car elles 
sont moins générales et habituellement moins systématiques. 

Conclusion 

Si l'archéologie, la linguistique et les traditions orales permet­
tent d'étudier le peuplement ancien du Zaïre, il existe également 
pour les soixante dernières années des sources d'informations statis­
tiques dont les précisions numériques sont importantes. Et des élé­
ments de critique s'organisent rapidement. 

Avant 1925, les sous-estimations et les surestimations caracté­
risent les chiffres de la population. Mais à partir de 1925, des pro­
grès considérables ont été progressivement réalisés grâce aux son­
dages démographioques, à la mise en œuvre du recensement par fi­
ches, à la généralisation de l'Etat-Civil et aux recensements médi­
caux. Les difficultés d'interprétation restent cependant énormes: 
manque d'homogénéité dans les méthodes employées, changements 
de mentalité statistique à différentes époques, modifications de'i 
unités administratives ou médicales. C'est pourquoi, une analyse 
critique de tous ces documents s'impose. L'histoire démographique, 
écrite alors scientifiquement à partir des données relativement ré­
centes pour lesquelles existe la meilleure documentation, pourrait 
plus solidement s'étendre à des périodes plus anciennes. 
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ANNEXE 1 

Population totale cc indigène» recensée de 1914 à 1959 au Zaïre 

Année Hommes Femmes Garçons Filles TOTAL 

1914 (1) 3.262.853 
1915 4.654.853 
1916 1.709.006 1.838.150 1.598.994 5.146.150 
1917 1.954.058 2.038.826 1.982.577 5.975.461 
1920 6.558.374 
1921 7.152.779 
1922 7.000.000 
1923 2.480.330 2.500.453 2.746.453 7.727.316 
1924 7.9~8.206 
1925 2.515.683 2.533.575 2.643.315 7.692.573 
1926 2.537.775 2.605.780 2.811.895 7.955.450 
1927 2.584.208 2.652.119 2.884.867 8.121.194 
1928 2.648.959 2.754.236 3.015.986 8A19.181 
1929 2.742.737 2.840.304 3.091.045 8.674.086 
1930 2.779.452 2.845.411 3.178.559 8.803.442 
1931 2.769.445 2.817.714 3.239.722 8.880.881 
1932 2.751.460 2.890.105 3.314.888 8.956.462 
1933 2.719.945 2.879.422 3.372.916 8.872.283 
1934 2.810.475 2.947.693 3.524.823 9.282.991 
1935 2.908.996 3.088.565 1.970.429 1.807.201 9.775.191 
1936 2.976.438 3.176.496 2.025.277 1.868.520 10.046.731 
1937 3.032.608 3.214.977 2.060.674 1.909.149 10.217.408 
1938 3.036.269 3.226.519 2.092.007 1.949.289 10.304.084 
1939 3.014.301 3.222.629 2.113.219 1.978.260 10.328.409 
1940 3.000.337 3.224.324 2.113.445 1.995.803 10.353.909 
1941 3.036.372 3.262.858 2.175.304 2.033.015 10.507.549 
1942 3.048.884 3.250.558 2.180.799 2.050.205 10.530.446 
1943 3.053.352 3.208.889 2.177.213 2.046.837 10.486.291 
1944 3.043.820 3.182.979 2.169.878 2.045.681 10.442.356 
1945 3.064.506 3.195.509 2.186.528 2.061.906 10.508.449 
1946 3.094.288 3.240.016 2.229.046 2.103.737 10.667.087 
1947 3.122.571 3.274.636 2.250.876 2.113.270 10.7M.353 
1948 3.129.581 3.340.575 2.292.247 2.151.805 10.914.208 
1949 3.166.552 3.394.748 2.329.645 2.182.366 11.073.311 

1950 3.206.725 3.478.960 2.403.516 2.242.592 11.331.793 

1951 3.278.315 3.542.656 2.469.308 2.303.215 11 . .S93.494 

1952 3.320.233 3.580.744 2.524.463 2.363.271 11.788.711 

1953 3.362.588 3.637.819 2.594.669 2.432.083 12.(l26.159 

1954 3.416.119 3.697.848 2.684.038 2.519.321 12.317.326 

1955 3.457.921 3.736.341 2.765.582 2.602.786 12.:62.631 

1956 3.493.832 3.794.695 2.862.464 2.692.583 12.843.574 

1957 3.519.120 3.861.435 2.987.421 2.806.907 13.174.883 

1958 3.564.937 3.934.024 3.116.251 2.924.970 13.540.182 
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1959 3.608.986 3.995.889 3.220.959 3.036.587 
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13.864.421 
(2) 

Source: Rapports aux Chambres législatives belges sur l'administration du Congo Belge, 
de 1916 à 1958. 

(1) La population du Katanga non comprise: Mouvement Géographique, 1914, p. 387. 
(2) MINISTERE DES COLONIES, Situation économique clu Congo Belge et du 

Ruanda-Urundi, Bruxelles, 1960, p. 14. 

ANNEXE II 

.Nombre de naissances et de décès enregistrés lors des sondages 
démographiques de 1927 à 1948 pour l'ensemble du pays 

Année 
1927 
1928 
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1948 

Pop. totale étudiée 
203.169 
328.932 
563.171 
865.771 
905.423 
812.309 
840.680 
783.546 
590.782 
596.422 
572.934 
610.888 

Naissances 

ANNEXE III 

8.478 
12.376 
21.429 
30.068 
28.315 
24.934 
26.365 
24.694 
18.147 
18.657 
18.759 
18.303 

Décès 
6.425 
8.155 

17 971 
24 954 
23.107 
19.680 
19.552 
l ~.460 
14.311 
14.338 
15.035 
13.937 

Source : Rapports aux Chambres législatives belges sur l'administration du Congo 
Belge, 1927 à 1937 et 1948. 

Années 

1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 

Nombre de naissances et de décès enregistrés à l'Etat-Civil 
de 1953 à 1958 pour l'ensemble du pays 

Population réglementée Naissances Décès 

10.485.704 357.782 159.178 
11.036.343 371.740 161.728 
11.528.726 412.286 159.384 
12.224.513 454.779 160.279 
12.612.315 495.678 167.152 
12.994.513 513.448 164.119 

Source : Rapports au.1: Chambres législatives belges sur l'culministration clu Co•igo 
Belge, 1953 à 1958. (Les chiffres y sont donnés par province. La population réglemen­
tée y est exprimée en % de la population totale). 


